Une Cour confrontée aux préoccupations de son temps 
Mais la cour de Bordeaux ne se nourrit pas seulement d’exotisme avec les contentieux d’Outre-Mer. Son contentieux est aussi bien ancré dans les préoccupations ( ou dans l’actualité) de l’hexagone.

Voici quelques illustrations de cela.

1. Tout d’abord, notre contentieux est confronté aux préoccupations de sécurité publique.

A titre d’exemple, la cour s’est prononcée sur les suites à donner aux projets de construction sur l’île de Ré, soumis après la tempête Xynthia, à un risque de submersion marine non alors identifié dans le plan de prévention des risques en vigueur, qui avait été élaboré avant cet évènement.

Dans trois arrêts du 6 octobre 2015, la cour a constaté que les phénomènes de submersion observés pendant la tempête Xynthia avaient réduit la crédibilité des données de référence sur la base desquelles le plan de prévention des risques avait été élaboré. A l’aune de la nouvelle cartographie des aléas élaborés par les services de l’Etat, qui incluait désormais les terrains en question dans un secteur exposé à un risque majeur de submersion marine, la cour a  considéré que les permis de construire délivrés par le maire auraient dû être refusés sur le fondement du code de l’urbanisme, en raison des risques pour la sécurité publique qu’ils présentent, lesquels sont appréciés en tenant compte tant de leur probabilité que de la gravité de leurs conséquences s’ils se réalisent.

2. 
En deuxième lieu, les préoccupations environnementales sont également présentes dans nos contentieux. 
Nous prendrons l’exemple du développement durable où se pose la question de la conciliation des énergies renouvelables avec la difficile insertion des parcs éoliens dans les paysages.

Dans un arrêt du 4 novembre 2014, la cour a estimé que l’implantation d’éoliennes d’une hauteur totale comprise entre 170 et 190 mètres était disproportionnée avec la cime des arbres du massif forestier des Landes qui n’excédent pas 40 mètres. La cour a donc jugé que les projets  de création de deux zones de développement de l’éolien dans ce massif étaient de nature à porter atteinte aux paysages et, qu’en conséquence, le refus opposé à ces deux projets était légalement justifié.
3.

En troisième lieu, la cour est également confrontée aux préoccupations d’accès aux données numériques.

Elle a tranché dans un arrêt du 26 février 2015 la question de savoir s’il fallait restreindre ou non l’usage de l’accès aux bases de données produites par un service public.

Il s’agissait du Département de la Vienne qui avait créé un ensemble de fichiers numériques permettant le stockage permanent d’archives tels les registres d’état civil et paroissiaux des communes du département de la fin du 17è au 19è siècle et permettait l’accès à ces fichiers numériques par l’intermédiaire du site internet des archives départementales.
Le conseil général n’avait, par délibération, autorisé la réutilisation de ces fichiers numériques, que sur cession gratuite de ces fichiers, et ceci dans le cadre d’une convention précisant les limites de la réutilisation, et seulement lorsque celle-ci était nécessaire à une mission de service public.
Une société spécialisée dans la généalogie avait demandé l’abrogation de cette délibération, abrogation  qui avait été refusée par la collectivité. 
La cour a jugé que le département avait la qualité de producteur d'une base de données et qu’il pouvait légalement interdire la réutilisation de la totalité ou d’une partie substantielle du contenu de cette base de données numériques en se prévalant des  droits que lui confère le code de la propriété intellectuelle. La cour juge également que les restrictions posées par la délibération ne portent pas atteinte au droit d’accès des usagers aux documents administratifs dès lors que la loi du 17 juillet 1978 confère aux collectivités territoriales la possibilité de fixer les conditions de réutilisations des informations.
4.

Enfin, la cour de Bordeaux est aussi confrontée à des préoccupations concernant l’emploi.

En effet, depuis l’entrée en vigueur d’une loi du 14 juin 2013, la contestation des plans de sauvegarde de l’emploi dans les procédures de licenciements économiques relève de la compétence du juge administratif.

Dans un arrêt du  11 mai 2015, la cour a été amenée à rappeler qu’il n’appartenait pas au juge administratif d’apprécier le choix économique qui a conduit l’employeur à engager une procédure de licenciement collectif pour motif économique. En revanche, le juge doit apprécier globalement et non une par une les mesures prévues par le plan et dire si elles sont adaptées au regard de l’objectif de reclassement des salariés de l’entreprise, dont le licenciement ne peut être évité, et si elles sont proportionnées aux moyens de l’entreprise. 
Dans cet arrêt la cour s’est assurée de l’équilibre entre les besoins des salariés et les moyens mis à la disposition de l’entreprise et a vérifié que les mesures du plan étaient concrètes, consistantes et proportionnées
.

